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Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière (ru-
brique «dans les kiosques») on peut trouver la liste 
des points de vente où notre journal est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.

Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 10 août

La terrible menace des bombes, 
nucléaires ou pas, 

et de ceux qui les détiennent
Les images de Hiroshima et de Nagasaki, les deux villes 

japonaises dévastées par les premières bombes atomiques, 
ont tourné en boucle sur les chaînes de télévision la semaine 
dernière. Malgré l’hypocrisie des commentaires, leurs men-
songes ne serait-ce que par omission, cette commémoration 
rappelle au moins de quoi ont été capables ceux qui dirigent 
le monde, de quoi est capable la classe capitaliste dont la 
concurrence, les rivalités, engendrent périodiquement des 
guerres.

Ce que symbolise l’anéantissement des deux villes en 
quelques secondes nous concerne. Ce n’est pas seulement 
l’histoire d’un passé révolu. Cela peut être la préfiguration de 
ce qui pourrait advenir demain. Et pas seulement parce que 
les armes nucléaires n’ont jamais cessé d’être perfectionnées, 
atteignant une puissance destructrice sans commune mesure 
avec l’efficacité pourtant horrible des bombes de Hiroshima 
et Nagasaki. Mais surtout parce que la classe sociale qui dé-
tient cette puissance destructrice est toujours au pouvoir.

Ce n’est pas le fusil entre les mains de l’assassin qui est res-
ponsable d’un assassinat, c’est l’individu qui s’en sert. Pour 
horribles qu’aient été les effets des bombes atomiques, avec 
les quelque 300 000  morts sur-le-champ et des centaines de 
milliers du fait des radiations, la dernière guerre mondiale 
a fait 50  millions de morts victimes d’armes classiques, le 
double avec ceux qui ont péri d’épidémies ou de faim.

Et morts pour quoi ? Ce n’est pas du fait de l’hostilité des 
peuples, quels qu’ils soient. Quelques décennies après les 
massacres entre peuples jetés les uns contre les autres, on 
célèbre maintenant l’amitié indéfectible entre l’Allemagne et 
la France, entre le Japon et les États-Unis.

Les victimes de Hiroshima ne sont pas mortes pour rac-
courcir la guerre en contraignant le Japon à capituler. Les 
bombes ont été larguées alors que l’Allemagne, principale 
protagoniste du camp dont faisait partie le Japon, avait dé-
jà capitulé depuis trois mois. Elles ont été utilisées par les 
dirigeants de l’impérialisme américain pour terroriser tous 
les peuples qui auraient été tentés, après l’immense bouche-
rie qu’a été la Deuxième Guerre mondiale, de demander des 
comptes à leurs dirigeants.

La Première Guerre mondiale avait été suivie par une 
vague révolutionnaire, au cours de laquelle les prolétaires 

d’un grand nombre de pays s’étaient soulevés contre leurs 
dirigeants. En Russie, ils étaient parvenus à conquérir le pou-
voir et à exproprier les classes possédantes responsables et 
profiteurs de la guerre.

L’écrivain allemand Brecht affirmait, parlant du nazisme : 
« Le ventre est encore fécond, d’où a surgi la bête immonde. » 
Cela vaut, ô combien, pour ce qui est de la menace que repré-
sente le pouvoir de la classe capitaliste sur le monde !

Les rivalités économiques qui conduisent aux guerres sont 
dans les gènes du capitalisme. Aujourd’hui, elles ne se ma-
nifestent qu’à travers la concurrence, la compétitivité. Mais 
déjà, au nom de cette compétitivité, la caste politique qui dé-
fend les intérêts de la grande bourgeoisie impérialiste dresse 
les uns contre les autres des pays, des peuples, des exploités.

Il ne s’agit pas seulement de mots. Car si, depuis soixante-
dix ans, l’humanité n’a pas subi une troisième guerre mon-
diale, elle a connu d’innombrables guerres locales. Il ne 
faut pas chercher loin pour trouver derrière ces guerres les 
grandes sociétés en rivalité pour mettre la main sur des ma-
tières premières, des ressources ou des marchés.

Notre petit impérialisme, qui prêche tant l’austérité et les 
économies aux classes exploitées d’ici, trouve le moyen de 
mener des guerres, du Mali à la Centrafrique, pour les main-
tenir dans sa zone d’influence. Les prétendus socialistes au 
pouvoir comme leurs prédécesseurs de droite copinent avec 
le régime moyenâgeux d’Arabie saoudite et les dictateurs 
d’Égypte ou d’Afrique noire, pour leur vendre les armes qui 
alimentent les guerres locales et servent à réprimer leurs 
propres peuples.

Alors, évoquer une planète sans guerre, ou même seule-
ment sans arme atomique, est une utopie et un mensonge, 
tant que l’ordre mondial est entre les mains de la bourgeoisie 
impérialiste.

La classe ouvrière, l’ensemble de ceux qui sont exploi-
tés en temps de paix et massacrés en temps de guerre, est 
la seule classe sociale présente partout dans le monde qui a 
la force de détruire cet ordre social et d’en bâtir un autre, 
dont seraient bannies la propriété privée des moyens de pro-
duction, l’exploitation, la concurrence et les guerres. Elle en 
prendra nécessairement conscience.
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Biscuiterie Brossard : condamnée 
à indemniser les licenciés

L e  t r i b u n a l  d e s 
prud’hommes a déclaré 
nul le licenciement de 51 
des 72 travailleurs licen-
c iés des Comptoi rs du 
biscuit (ex-Brossard, ex-
Gringoire) en Charente-
Maritime, et a ordonné 
une réparation allant de 
9 000 euros à 22 500 euros 
pour chacun.

C ’es t  u ne prem ière 
victoire que les salariés 
doivent à leur lutte, après 
un an d’occupat ion de 
l’usine en 2013.

Les travail leurs, qui 
réclamaient à juste titre 
bien plus , doivent dé -
c ider s ’ i l s  font appel . 
L’usine appartient à Mo-
nique Piffaut (Financière 

Turenne-Lafayette), dont 
la fortune est passée de 
350  millions d’euros en 
2014 à 410 en 2015, selon 
Challenges.

Alors, la moindre des 
choses serait qu’on prenne 
sur sa fortune pour conser-
ver tous les emplois, et 
avec des salaires corrects.

Correspondant LO

Jamais 
le dimanche

L’autre mesure que le 
gouvernement veut mettre 
en place très rapidement 
et qui va impacter la vie 
de milliers de salariés du 
commerce concerne le tra-
vail du dimanche.

Certes, le texte final, en 
recul par rapport à la pro-
position initiale, prévoit 
un accord écrit du salarié 
pour que cela fasse partie 
de ses obligations. Reste 
que le chantage à l’emploi 
constitue un moyen consi-
dérable de pression et que 
bien des salar iés n’ose-
ront pas refuser la propo-
sit ion insistante de leur 

employeur.
La petite digue qui pro-

tégeait les salariés pour 
leur garantir le droit à ce 
jour de liberté saute. Et les 
syndicalistes qui avaient 
pu faire obstacle par voie 
de procès au x g ra ndes 
surfaces qui voulaient im-
poser cette ouverture ne 
pourront plus le faire.

C’est une pièce complé-
mentaire dans le grand 
projet de rendre les salariés 
dépendants des volontés de 
leurs patrons. Et cela reste, 
hier, aujourd’hui comme 
demain, inacceptable.

P.S.

Avec ou sans Rebsamen : 
les attaques continuent
Le ministre du Travail Rebsamen vient de se faire 
élire maire de Dijon et a annoncé son départ du 
gouvernement. Il a choisi un poste qu’il considère 
sans doute plus pérenne que celui de ministre 
de Hollande. Mais, quel que soit le nom de son 
successeur, il continuera d’appliquer la même 
politique antiouvrière que ses prédécesseurs.

Rebsamen a fait le bou-
lot qu’on lui demandait, 
signant les projets de textes 
préparés par d’autres. Le 
même Rebsamen, dans un 
cri du cœur, peut-être à 
la sortie d’une rencontre 
des amis du vignoble de 
Bourgogne, a tenu à fusti-
ger le livre de deux som-
mités de gauche, Badinter 
et Antoine Lyon Caen, ex-
défenseur des droits sala-
riés passé dans le camp 
d’en face, qui proposent de 
réduire à quasiment rien 
le Code du travail : « On ne 
peut pas comme ça, d’un 
coup de baguette magique, 
faire disparaître un Code 

du travail qui est le fruit du 
combat des salariés », a -t-
i l déclaré. C’est pourtant 
bien ce qu’a commencé à 
faire Rebsamen avec la loi 
qui porte son nom et qui 
réduit les droits des sala-
riés, ne serait-ce que celui 
de faire respecter les règles 
élémentaires de sécurité, 
et qui réduit fortement la 
présence de délégués dans 
les entreprises.

L e  g o u v e r n e m e n t 
socialiste, à son arrivée, 
a avalisé tous les décrets 
destructeurs du droit ou-
vrier préparés par le di-
recteur général du Travail 
de l’ancien gouvernement 

Sarkozy, Combrexelle, le 
plus haut fonctionnaire du 
ministère du Travail, qui 
a autant si ce n’est plus de 
pouvoir que le ministre. 
Hollande a tenu à le main-
tenir à ce poste stratégique, 
lui confiant après cela la 
mission de préparer « une 
refonte et simplification du 
Code du travail ». Rapport 
que Combrexelle est censé 
remettre dans un avenir 
proche et qui devrait ser-
vir à une nouvelle remise 
en cause des droits des 
travailleurs.

C’est dire s’il n’y a au-
cune question à se poser 
sur qui va hériter du poste 
ministériel. Pour mener 
la g uer re au x sa lar iés , 
les postulants socialistes, 
ou de quelque ét iquette 
qu’ils soient, ne manquent 
pas. Aux travailleurs à se 
mettre eux aussi en ordre 
de bataille.

P.S.

Loi Macron : pas de trêve 
contre le monde du travail
À peine le Conseil constitutionnel 
a-t-il rejeté le plafonnement des indemnités 
de licenciement, que le gouvernement a 
immédiatement annoncé qu’il allait le repasser.

Cette décision concerne 
des mil l ions de salariés. 
L’article 266 de cette loi, re-
toqué, diminuait de façon 
considérable l’indemnisa-
tion possible des licencie-
ments jugés abusifs par les 
tribunaux.

Jusqu’à aujourd’hui, la 
loi ne prévoyait dans ce 
cas-là aucun maximum à 
l’indemnisation d’un sa-
larié. Au contraire, la loi 
garantissait un minimum 

d’indemnités pour tous les 
salariés ayant deux ans 
d’ancienneté dans l’entre-
prise : six mois de salaire 
brut. C’est contre ce peu 
de protection face à l’arbi-
traire patronal que le gou-
vernement s’est insurgé. Et 
il a donc voulu instaurer 
des maximums d’indem-
nisation dans le cas de li-
cenciement abusif, ce qui 
n’existe dans aucun autre 
domaine du droit civil. En 

plus, i l en a profité pour 
réduire fortement les mini-
mums d’indemnités exis-
tants alloués par la justice 
pour toutes les entreprises 
de moins de 300 salariés.

P lu s ieu r s  c e nt a i ne s 
de m i l l iers de sa lar iés 
chaque année saisissent 
les  P r ud’hom mes pou r 
des licenciements abusifs. 
Inutile de dire que, dans 
le contexte de chômage de 
masse où le patronat se sent 
en force, de plus en plus de 
salariés en sont victimes. 
Le dispositif législatif que 
le gouvernement avait im-
posé représentait un en-
couragement public aux 

l icenciements, claironné 
par le gouvernement en di-
rection de tous les patrons, 
leur donnant le droit de li-
cencier sans crainte, sans 
justification et sans payer 
quasiment rien.

Pour bien montrer qu’ils 
sont des serviteurs plus que 
zélés, à peine la décision 
du Conseil constitutionnel 
était-el le tombée que le 
gouvernement a tenu à réa-
gir. Sur ordre de Hollande, 
Macron d’abord et Val ls 
ensuite ont déclaré que si, 
pour les autres points, le 
gouvernement prenait acte, 
sur cette mesure de la quasi-
disparition des indemnités 

judicaires pour l icencie-
ment abusif, le gouverne-
ment allait très rapidement 
représenter une autre mou-
ture. Peut-être encore plus 
radicale. Puisque le Conseil 
constitutionnel a considéré 
qu’on ne pouvait pas faire 
de différence en prenant 
comme critère la taille des 
entreprises, le gouverne-
ment va peut-être raboter 
encore plus les droits de 
tout le monde, de façon 
égalitaire. Ce n’est pas le 
Conseil constitutionnel qui 
pourra y faire barrage, 
mais la révolte justifiée des 
travailleurs.

Paul Sorel

LO
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Biscuiterie Delos – Bessay : 
la justice approuve 
la précarité

Quatre salariés intéri-
maires de la société du bis-
cuit Délos de Bessay dans 
l’Allier ont été déboutés par 
un juge de leur demande 
d’indemnités pour rupture 
de contrat de travail sans 
cause réelle et sérieuse.

Cette entreprise, qui ap-
partient au groupe Biscuits 
Bouvard, est une spécialiste 
du travail précaire. Elle le 
justifie en disant qu’elle 
travaille à flux tendu avec 
de fortes fluctuations d’ac-
tivité. Ce qui est très sur-
prenant, car l’entreprise 
fournit essent iel lement 
des biscuits aux grandes 
surfaces, qui s’approvi-
sionnent régulièrement vu 
qu’elles sont ouvertes tout 
au long de l’année.

D’ai l leurs, les quatre 
travailleurs qui ont porté 
plainte travaillaient pour 

la biscuiterie depuis 2003 
jusqu’en 2013. Ils étaient 
là soi-disant pour des rem-
placements de congés et 
arrêts maladie, mais i ls 
étaient quasiment là en 
permanence.

Estimant que la succes-
sion de contrats d’intérim 
devait se transformer en 
embauche en CDI, i ls ont 
at taq ué en just ice.  Les 
Prud’hommes n’ont pas pu 
se mettre d’accord et c’est 
un juge qui a tranché, don-
nant raison à la politique 
de précarité du patron.

Selon le juge, c’est peut-
être la loi. Mais, pour les 
travai l leurs, i l n’est pas 
acceptable de travai l ler 
pendant des années dans 
la même usine sans avoir 
droit à un vrai contrat de 
travail !

Correspondant LO

Mistral : profits garantis 
pour les marchands d’armes

Après que le gouverne-
ment français a refusé de 
livrer les deux navires de 
guerre Mistral à la Rus-
sie, suite à la crise ukrai-
nienne, le gouvernement 
a réglé plus d’un milliard 
d’euros à la Russie pour 
solde de tout compte et 
c her c he dé s or m a i s  u n 
nouvel acq uéreu r pou r 
ses deu x por te -hél icop -
tères stat ionnés dans le 
port de Saint-Nazaire. Le 

maintien des deux bateaux 
coûte tout de même de 1 à 
5 millions par mois, frais 
auxquels devra s’ajouter 
leur adaptation à un nou-
veau cl ient pour encore 
plu s ieu r s centa i nes de 
millions d’euros, tout cela 
aux frais du contribuable.

Le gouvernement par-
v i e n d r a - t - i l  à  v e n d r e 
ses Mistral  ? L’Égypte et 
l’Arabie saoudite sont des 
acheteurs pressentis. Déjà 

bons cl ients de matériel 
militaire français, le ré-
gime du général al-Sissi et 
la monarchie saoudienne, 
qui mènent une féroce ré-
pression contre leurs op-
posants et ne laissent que 
peu de droits aux femmes, 
p e u v e nt  d i f f i c i l e me nt 
passer pour des démocra-
ties. Mais cela n’a pas l’air 
de gêner le gouvernement 
français.

Gaëlle Villard

Tarnac : tout ça pour ça !
L’affaire de Tarnac, qui devait être en 2008 le 
premier gros coup de la toute nouvelle Direction 
centrale des renseignements intérieurs (DCRI), 
se dégonfle comme une baudruche. Sept ans 
après, une juge d’instruction n’a pas retenu la 
qualification de terrorisme contre Julien Coupat 
et les autres prévenus de Tarnac, maintenant 
les poursuites pour association de malfaiteurs 
et dégradations. Cette décision confirme que 
cette affaire n’était qu’une vaste opération de 
communication se fondant sur un dossier vide.

À l’époque, les moyens 
n’ont pas manqué à la police 
et au parquet antiterroriste 
pour traquer ces dix jeunes 
gens présentés comme un 
dangereux groupe d’anar-
chistes. Pour les arrêter, 
i l avait fal lu pas moins 
de 150 policiers cagoulés, 
qui avaient pris d’assaut 

le petit village paisible de 
Tarnac, et ce après avoir 
mis en place illégalement 
des écoutes téléphoniques, 
avoir suivi les suspects avec 
des stratagèmes dignes des 
films d’espionnage. Fina-
lement, le seul acte terro-
riste que les policiers ont 
pu découvrir serait la pose 

d’un crochet sur une caté-
naire, ce que Coupat et sa 
compagne ont toujours nié.

Ce déploiement de forces 
policières n’a même pas per-
mis d’établir que Coupat et 
sa compagne étaient cou-
pables de cet acte. Ils ont 
été arrêtés, placés en déten-
tion, pendant six mois pour 
Coupat, sans l’ombre d’une 
preuve. Leurs proches ont 
été harcelés par la justice. 
Le dossier étant vide, les 
policiers ont fabriqué des 
preuves, faisant pression 
sur un témoin, qui s’est dé-
dit par la suite, pour affir-
mer que le groupe proje-
tait « de renverser l’État ». 
Les avocats de la défense 
accusent également les poli-
ciers d’avoir rédigé un faux 

procès-verbal de filature.
Pourquoi un tel achar-

nement  ? En 2008, la mi-
nistre de l’Intérieur Alliot-
Marie tout comme Sarkozy 
ont monté de toutes pièces 
une affaire de terrorisme 
d’extrême gauche pour jus-
tifier leur politique sécu-
ritaire et, accessoirement, 
faire oublier leurs attaques 
contre les salariés. Ce n’est 
ni nouveau ni original, le 
gouvernement socialiste en 
1982 avait également mis 
en scène une affaire de ter-
rorisme contre des Irlan-
dais, la police ayant caché 
elle-même des armes pour 
mieux accuser les préve-
nus. Surfer sur la peur du 
terrorisme, comme le gou-
vernement actuel le fait 

aujourd’hui , permet au 
pouvoir de renforcer les 
moyens de la police, de jus-
tifier les écoutes et la sur-
veillance de tous, comme le 
permet la nouvelle loi sur le 
renseignement. Hollande, 
pendant sa campagne pré-
sidentielle en 2012, avait 
promis de lever le secret-
défense et de donner tous 
les moyens à la défense de 
faire la lumière sur cette 
affaire. Non seulement on 
attend toujours, mais de 
plus le parquet, c’est-à-dire 
en fait le pouvoir, a annoncé 
qu’il faisait appel contre la 
dernière décision de justice 
qui remettait timidement 
en cause toute la procédure.

Aline Urbain

EuroDisney :  
une entreprise bien 
assistée par l’État
EuroDisney, qui boucle ses comptes chaque 
année au 30 septembre, vient de publier 
ceux du troisième trimestre 2015.

Tout baigne ! 6 % d’aug-
mentation du chiffre d’af-
faires par rapport au tri-
mestre équivalent de 2014. 
Et + 9 % pour les neuf pre-
miers mois de l’année.

Mais attention, il ne faut 
pas être trop rassurant. 
Da ns son com mu n iq ué 
envoyé à tous les salariés, 
Tom Wolber, le PDG, pré-
cise que cette amélioration 
est compensée par une aug-
mentation des charges due 
« à l’amélioration de l’expé-
rience proposée aux visi-
teurs… ainsi qu’à l’augmen-
tation des salaires ».

Grâce à une structure 
financière complexe, mais 
approuvée chaque année 
par toutes les autorités dites 

compétentes, EuroDisney 
reverse des royalties ainsi 
que des intérêts à la maison 
mère, la TWDC (The Walt 
Disney Company), ce qui 
fait qu’il est souvent décla-
ré en déficit, à deux doigts 
du dépôt de bilan.

Il est bien évident qu’ils 
ne vont pas se déclarer en 
faillite, alors tout l’art est 
de naviguer entre ces l i-
mites. Ainsi, cette année, 
ils ont annoncé une reca-
pitalisation d’un milliard 
d’euros, qui devrait leur 
permettre de revenir à des 
chiffres plus acceptables.

Grâce au C réd it  i m-
pôt compétitivité emploi 
(C IC E) ,  D i s ne y,  q u i  ne 
paie pas d’impôt, s’est fait 

rembourser 16,4 millions 
d’euros en 2014, 9,3 en 2013 
et on peut estimer que pour 
2015 ce sera du même ordre 
de grandeur qu’en 2014, 
soit plus de 40 millions au 
cours de ces trois années.

La pr udence l iée «  à 
l ’au g mentat ion des sa -
laires » a fait sourire plus 
d ’ u n s a l a r ié .  Cer t a i n s 
avaient manifesté au prin-
temps dernier pour récla-
mer justement des hausses 
de salaires.

Il leur reste à aller cher-
cher ces augmentations, 
tant redoutées par Wolber. 
Quant à Bob Iger, le patron 
de la TWDC, les aides du 
CICE lui permettront d’as-
surer deux ou trois ans de 
son salaire... mais pas plus !

Correspondant LO

D
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Mistral à quai à Saint-Nazaire
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Banques :  
bénéfices en hausse, 
effectifs en baisse

Depuis deux ans, le syn-
dicat CFE-CGC des banques 
tente de tirer un bilan de 
l’utilisation du CICE (Crédit 
impôt compétitivité emploi) 
dans ce secteur, se fondant 
forcément sur des évalua-
t ions partiel les puisque 
aucun rapport officiel n’a 
été publié sur ce sujet, ni 
par les entreprises bénéfi-
ciaires, ni par le ministère 
de l’Économie.

En 2015, les banques 
auraient reçu au titre du 
CICE plus de 211 millions 
d’euros, une somme en forte 
augmentation par rapport 

aux 135,5 millions estimés 
dans le précédent bilan de 
la CFE-CGC. Parmi les béné-
ficiaires, la BNP et la Société 
générale auraient reçu res-
pectivement 39 et 38 mil-
lions d’euros, contre 26 mil-
lions un an plus tôt chacune.

Ces sommes n’ont nul-
lement servi à favoriser 
l’embauche, puisque les 
suppressions d’emplois se 
sont poursuiv ies, après 
que plus de 3 000  postes 
ont déjà disparu en 2014. 
Le syndicat précise que ces 
mil l ions d’euros ont été 
utilisés pour financer des 

« projets, actions et dépenses 
déjà largement engagées », 
concluant : « Les banques se 
contentent d’encaisser les bé-
néfices du CICE, ça améliore 
la marge brute et, derrière, il 
n’y a rien. » À part des résul-
tats en augmentation : ceux 
de la BNP sont en hausse 
de 13,7 % pour le trimestre 
avril-mai-juin 2015, ceux de 
la Société générale de 25 %.

Mais aider les patrons 
à augmenter leurs profits, 
c’était bien le but du gou-
vernement et, de ce point du 
vue, l’objectif est atteint.

Anne Poucta

Crédit impôt recherche : 
le silence est d’or
Le rapport d’une sénatrice du PCF pour la 
commission « sur la réalité du détournement 
du Crédit impôt recherche » ne sera jamais 
publié. Il avait le défaut de démontrer un peu 
trop clairement ce détournement. Les autres 
membres de la commission, socialistes, UDI ou Les 
républicains, se sont donc entendus comme larrons 
en foire pour passer ce texte aux oubliettes.

Ce Crédit d’impôt re-
cherche permet aux entre-
prises de faire financer par 
le budget de l’État jusqu’à 
30 % de leurs dépenses 
qualifiées de « recherche », 
qu’elles peuvent déduire de 
leur impôt ou se faire rem-
bourser. Ce n’est qu’une 
faible partie des aides ac-
cordées aux entreprises, 
mais i l fait quand même 
passer chaque année 6 mil-
liards d’euros des caisses 
de l’État dans cel les du 
patronat.

L e  r a p p o r t  e n t e r r é 
mont ra it  d ’a bord q u’ i l 
n’y a aucun contrôle sur 
la réalité des dépenses de 
recherche déclarées. Seules 
2 % des entreprises bénéfi-
ciant du dispositif avaient 
eu à rendre des comptes. 
Et quels contrôles ! Ainsi, 
alors que le ministère de 
la Recherche affirmait que 
tout était en ordre dans une 
grande société, la direction 
de celle-ci était bien inca-
pable de montrer à la séna-
trice PCF, qui demandait 
des preuves, le personnel 
affecté à la prétendue re-
cherche. Un exemple qui 
montre que ce Crédit im-
pôt recherche permet sur-
tout aux grands groupes 

du CAC 40 de payer moins 
d’impôts, voire pas d’im-
pôts du tout. Le taux de 
30 % de réduction d’impôt 
n’étant accordé que jusqu’à 
100  mi l l ions d’euros de 
dépense, certaines socié-
tés créent des filiales pour 
contourner ce plafond et 
bénéficier en permanence 
du taux maximum.

Tous ces faits étaient 
trop dérangeants pour les 
sénateurs membres des 
partis qui se sont succédé 
au gouvernement et ont 
trempé dans ce détourne-
ment des fonds publ ics. 
Le Crédit impôt recherche 
a été créé en 1983 par le 
gouvernement social iste 
de Pierre Mauroy, sous la 
présidence de Mitterrand. 
Il a été remodelé en faveur 
des patrons en 2008 sous le 
Premier ministre de droite 
François Fillon, et François 
Hollande a annoncé que 
« le Crédit impôt recherche 
serait sanctuarisé quoi qu’il 
arrive ». L’union sacrée est 
de rigueur quand il s’agit 
de faire cadeau aux patrons 
de l’argent de l’État et de 
camoufler autant que pos-
sible ce détournement.

Daniel Mescla

Crise agricole :  
les éleveurs soumis au chantage des industriels
Lundi 10 août, le groupe Bigard-Socopa, numéro 
un de l’abattage et de la découpe de viande en 
France, et la Cooperl, numéro un dans le porc, 
ont boycotté le marché de Plérin dans les Côtes-
d’Armor, où est fixé le prix de référence de la 
vente du porc, rendant impossible toute cotation 
et entraînant sa fermeture. Ces deux industriels 
refusent d’acheter le kilo de porc à 1,40 euro, 
prix auquel le gouvernement s’était engagé 
après les récentes mobilisations des éleveurs.

Pou r t a nt  Le Fol l ,  le 
ministre de l’Agriculture, 
s’était vanté en juin d’avoir 
ob te nu u n  ac c or d  de s 
groupes de l’agro-alimen-
taire pour relever le prix 
pour la viande et pour le 
lait. En réalité, les indus-
triels n’ont à aucun moment 
accepté le moindre accord, 
prétendent-ils, démentant 
les propos de Le Foll. Qui 
ment dans cette affaire ? 
Ça n’a guère d’importance. 

En tout cas, ces grands in-
dustriels tiennent à mon-
trer que ce sont eux qui 
décident.

Début août ,  les d i r i -
geants du groupe lait ier 
Savencia, anciennement 
Bong ra i n ,  écr iva ient à 
leurs cadres qu’i ls ne se 
sentaient pas tenus par 
les accords annoncés par 
le gouvernement. À leur 
suite, ce sont les industriels 
de l’abattage qui font de 

même.
Des groupes comme Bi-

gard ou Cooperl, qui font 
respect ivement plus de 
4 milliards et 2 milliards de 
chiffre d’affaires, comme 
tous les autres patrons, quel 
que soit le secteur, mettent 
en avant les mêmes argu-
ments, évoquant la concur-
rence étrangère, etc. En 
réalité, ils veulent pouvoir 
maximiser leurs profits en 
payant aux agriculteurs et 
aux éleveurs les prix les 
plus bas.

On voit là que la réponse 
du gouvernement à la crise 
à laquelle sont confrontés 
les producteurs de viande, 
et avant tout les petits éle-
veurs, a été de la poudre 
aux yeux destinée à arrêter 
leur mobilisation. Le gou-
vernement se refuse à im-
poser quoi que ce soit aux 
capitalistes de l’abattage, 

de la transformation de la 
viande et de la grande dis-
tribution. Il prétend être 
impuissant, ne pas dispo-
ser des moyens. Mensonge ! 
Quand il s’agit de baisser 
les retraites des salariés, 

d’imposer le travail du di-
manche, il sait trouver les 
moyens, sans hésitation. 
Non, ce n’est pas de l’im-
puissance de sa part, c’est 
de la complicité !

Lucien Détroit

ISF : Sarkozy, Hollande, rien 
à craindre pour les riches

À son arrivée au pou-
voir, Sarkozy avait instau-
ré un bouclier fiscal pour 
que l’impôt sur la fortune 
(ISF), que doivent payer les 
plus riches contribuables, 
ne leur prenne pas plus 
de 50 % de leurs revenus 
déclarés. Cela revenait à 
faire un très gros chèque 
aux milliardaires du pays, 
entre 600 et 700 millions 
d’euros par an. En 2011, 
Sarkozy avait dû renoncer 
à ce bouclier fiscal devenu 
symbolique d’une politique 

au service des plus riches. 
Pour quand même leur être 
agréable, il avait relevé de 
800 000 euros à 1,3 million 
d’euros de revenus décla-
rés le seuil d’imposition à 
l’ISF et rabaissé ses taux. 
À son arrivée à l’Élysée, 
Hollande s’est contenté de 
proposer une surtaxe ISF, 
que le Conseil constitution-
nel a jugé trop sévère, trop 
« confiscatoire ». Le gouver-
nement socialiste s’inclina 
et remit donc en place un 
plafonnement de l’ISF à 

75 % des revenus.
L’administration fiscale 

vient de révéler qu’en 2014 
ce plafonnement aura coû-
té 926  millions d’euros à 
l’État. En pratique, cela est 
revenu à réduire l’ISF de 
8 872 contribuables richis-
simes, qui se sont vu resti-
tuer une somme moyenne 
de 104 415 euros. Avec Hol-
lande, c’est encore mieux 
qu’avec Sarkozy pour les 
très riches.

Cédric Duval
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États-Unis : Ferguson un an après

Turquie : Erdogan relance  
la guerre contre les Kurdes
Après l’attentat commis le 21 juillet par 
l’organisation État islamique (EI) à Suruç, en 
Turquie, le gouvernement turc de Recep Tayyip 
Erdogan s’était déclaré décidé à combattre par 
tous les moyens le terrorisme. Mais, si l’aviation 
turque a bien attaqué quelques positions de 
l’EI en Syrie, elle s’en prend d’abord et avant 
tout aux combattants du PKK, l’organisation 
autonomiste des Kurdes de Turquie, et à leurs alliés 
de l’YPG, l’organisation des Kurdes de Syrie.

Ainsi, en quelques jours, 
les ra ids aér iens cont re 
les camps du PKK instal-
lés à la frontière turco-ira-
kienne auraient fait plus de 
260 morts et des centaines 
de blessés, tant parmi les 
combattants que dans la 
population des villages. Er-
dogan déclare maintenant 
qu’il n’est plus question de 
négocier avec le PKK et que 
le processus de paix qu’il a 
lui-même initié avec cette 
organisation il y a trois ans 
n’a plus lieu d’être. Et alors 
que, depuis les succès de l’EI 
de l’été 2014, les États-Unis 
cherchaient le moyen de 
s’appuyer sur les combat-
tants kurdes pour contrer 
cette organisation, Erdogan 
mène maintenant sa guerre 

contre les Kurdes avec l’aval 
ou en tout cas la non-oppo-
sition de Washington. Il a 
aussi d’ail leurs le soutien 
des dirigeants du Kurdistan 
d’Irak, rivaux du PKK.

Depuis la constitution de 
la coalition militaire contre 
l’organisation État islamique 
sous l’égide des États-Unis, la 
Turquie mène double jeu. 
C’est en effet le régime turc 
qui, depuis 2011, a accueilli 
et entraîné une grande par-
tie des combattants de l’EI et 
permis leur entrée en Syrie 
pour combattre le régime 
rival de Bachar al-Assad. 
Les dirigeants américains et 
ceux des autres puissances 
impérialistes ont eux aussi 
contribué à cette politique, 
jusqu’au jour où l’EI s’est 

senti assez fort pour jouer 
son propre jeu et conqué-
rir de larges territoires en 
Irak et en Syrie. Le gouver-
nement turc d’Erdogan a 
alors dû rejoindre, au moins 
sur le papier, la coalition 
constituée à la hâte par les 
États-Unis pour combattre 
l’EI. Mais il n’a pas changé de 
politique pour autant. Son 
gouvernement a continué à 
se comporter en complice de 
l’EI, voyant son ennemi prin-
cipal dans les milices kurdes 
qui se mesurent avec l’EI sur 
le terrain.

L’attentat de Suruç, or-
ganisé par l’EI et qui a fait 
32 morts et plus de 100 bles-
sés parmi de jeunes mili-
tants turcs voulant manifes-
ter leur solidarité avec les 
Kurdes, a soulevé une forte 
émotion en Turquie et obligé 
Erdogan à faire semblant 
de s’en prendre à l’EI. Mais 
en fait l’attentat lui a servi 
de prétexte pour déclen-
cher son offensive contre 
les Kurdes, tout en obtenant 
l’aval des États-Unis. Il a suffi 
pour cela de leur donner en 
échange l’autorisation d’uti-
liser la base turque d’Incir-
l ik pour leurs opérations 

contre l’EI, ce que la Turquie 
refusait jusqu’à présent.

En Turquie même, si des 
arrestations ont lieu, elles 
visent bien plus les milieux 
d’extrême gauche ou les 
sympathisants de la cause 
kurde que les militants de 
l’EI, qui continuent d’agir 
comme ils veulent dans ce 
pays qui leur sert de base 
arrière. Dans l’immédiat, 
l’objectif d’Erdogan est poli-
tique. Les élections législa-
tives du 7  juin ont été pour 
lui un échec, car son parti 
l’AKP n’a pas obtenu la majo-
rité absolue. Le parti HDP, 
pro-kurde et se présentant 
comme le parti de toutes les 
minorités contre l’autorita-
risme d’Erdogan, a réussi à 
obtenir 13 % des voix, fran-
chissant la barre des 10 % 
nécessaire pour avoir des 
députés. Erdogan voudrait 
donc maintenant aller vers 
de nouvelles élections. En 
créant dans le pays un cli-
mat de tension, en mettant 
les Kurdes au banc des ac-
cusés, i l espère empêcher 
le HDP de renouveler son 
exploit.

C’est ainsi que, pour ten-
ter de redresser sa situation 

pol it ique de plus en plus 
compromise, Erdogan re-
lance la guerre contre les 
Kurdes de T urq u ie, u ne 
guerre qui dure depuis 1984 
et qui pouvait sembler en 
voie de règlement. En même 
temps, en soutenant de fait 
l’EI, le régime turc contribue 
à entretenir la guerre civile 
en Syrie et en Irak. Quant 
aux États-Unis et à leurs 
al l iés impérial istes, dont 
la France, ils apparaissent 
toujours plus incapables de 
contrôler une situation dont 
ils sont les premiers respon-
sables. Leurs interventions 
militaires, leurs manœuvres 
pour attiser les divisions et 
les rivalités entre États de 
la région, leurs aides accor-
dées plus ou moins directe-
ment à des chefs de milices 
plus réactionnaires les uns 
que les autres, ont créé cette 
situation de chaos qui leur 
échappe presque totalement. 
Leur al l ié Erdogan, avec 
ses petits et grands calculs, 
est en train d’y ajouter une 
pierre de plus.

A.F.

D
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Manifestation à Ferguson en août 2014

Un an après le meurtre par un policier blanc de 
Michael Brown, à Ferguson dans le Missouri, le 
9 août 2014, des manifestations pour commémorer 
l’anniversaire de la mort de ce jeune Noir de 18 ans 
et exiger que justice soit rendue ont eu lieu dans 
plusieurs villes. À Ferguson, la manifestation 
s’est terminée en affrontement avec la police.

Ce 9 août 2015, des cen-
taines de policiers avaient 
été mobilisés dans cette ville, 
qui avait connu plusieurs 
jours d’émeutes lorsque la 
justice avait décidé qu’au-
cune charge ne pouvait être 
retenue contre Darren Wil-
son, le pol icier qui avait 
pourtant tiré sur ce jeune 
désarmé qui se rendait.

Et cette fois encore des 
policiers en civil ont tiré sur 
un jeune de 19 ans, Tyrone 
Harris, qui s’en serait pris à 
eux, le blessant grièvement. 
L’état d’urgence a été déclaré 
dans tout le comté de Saint 
Louis mais de nouvelles ma-
nifestations ont eu lieu lundi 
10 août, en particulier dans 
le centre de Saint Louis, et 
des dizaines de personnes 
ont été arrêtées. Les poli-
ciers ont été suspendus, mais 
le jeune homme, entre la vie 
et la mort, a été inculpé pour 
avoir tiré sur eux.

Il est révélateur que le 
responsable de la police n’ait 
pas voulu révéler la couleur 
de peau des trois policiers ! 
Dans cette ville qui est à plus 
des deux tiers noire, la police 

et les autorités sont presque 
tota lement blanches. La 
peur et le racisme sont la 
règle. Et depuis l’an der-
nier, comme on le voit, peu 
de chose a changé. Certes, 
le mois dernier, un chef de 
la police noir a été nommé 
pour faire l’intérim pendant 
six mois, le temps de trouver 
un successeur à l’ancien chef 
de la police qui a dû quit-
ter son poste. De même, un 
administrateur municipal 
noir a été lui aussi nommé 
en intérim. Quelques em-
ployés municipaux surpris à 
envoyer des e-mails racistes 
ont été remerciés. Et un nou-
veau juge municipal a été 
désigné. Enfin, une limite a 
été mise à la somme que la 
municipalité peut récolter 
grâce aux contraventions, 
car une enquête fédérale a 
admis que les Noirs de Fer-
gusson étaient victimes de 
discrimination car… beau-
coup trop verbalisés par les 
f l ics chargés d’al imenter 
ainsi le budget municipal.

Évidemment, les mani-
festants de ce week-end ont 
trouvé ces mesures plutôt 

insuffisantes. Certes, rien ne 
semble arrêter la violence 
policière contre les Noirs, 
comme le montre le meurtre 
vendredi dernier près de 

Dallas d’un jeune homme de 
19 ans, également sans arme. 
Mais ces meurtres sont dé-
noncés. De nombreuses per-
sonnes, aussi bien dans la 

communauté noire que par-
mi tous ceux qui s’opposent 
au racisme, ne veulent plus 
qu’ils demeurent impunis.

Aline Urbain
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Le 6 août 1945 au matin, la forteresse volante 
Enola Gay apparut dans le ciel d’Hiroshima 
pour y lâcher sa bombe à uranium de quatre 
tonnes, surnommée Little Boy. En explosant, elle 
dégagea une température de plusieurs milliers 
de degrés qui calcina aussitôt tout être vivant, 
les corps volatilisés ne laissant comme trace 
qu’une ombre sur le béton. La déflagration rasa 
tout à plus d’un kilomètre du point d’impact, 
répandant un torrent de feu sur la ville.

Les États-Unis choisirent 
H i rosh i ma com me c i ble 
pour tester l’arme atomique 
mise au point dans le cadre 
d’un programme secret, le 
programme Manhattan, lan-
cé un an avant leur entrée 
en guerre. Ils leur fallait une 
ville d’environ 350 000 habi-
tants pour mesurer l’effet 
destructeur de cette bombe.

70 0 0 0  per son nes pé -
rirent sur le coup. Les bles-
sés tentaient de fuir, leurs 
vêtements en lambeau x, 
leur peau se détachant par 
plaques.

La satisfaction  
des vainqueurs

Le président américain 
Truman exprima sa satis-
faction devant des marins 
du croiseur August  en ces 
termes : « Les gars , nous 
leur avons collé sur le ci-
tron un pavé équivalant à 
20 000 tonnes de TNT. » Ayant 
mobilisé des mill iards de 
dollars, le travail de près de 
150 000 personnes, dont les 
plus grands scientif iques 
présents sur le sol améri-
cain, la bombe atomique 
avait donné pleine satisfac-
tion. Cela ouvrait de larges 
perspec t ives au x ent re -
prises ayant participé à sa 
mise au point : Dupont de 
Nemours, Kel logg, Union 
Carbide, General Electric… 
Alors, peu importaient les 
risques signalés dès les pre-
miers accidents de labora-
toire, des risques étudiés en 
injectant du plutonium dans 
le corps de malades ou de 

prisonniers, aux États-Unis 
mêmes.

Un rapport du gouver-
nement rédigé fin 1945 af-
firmait que le Japon aurait 
« proba blement  ca pi t u lé 
avant le mois de novembre, 
même sans les bombarde-
ments atomiques ». Pourtant, 
la version officielle préten-
dait qu’avec cette bombe on 
avait rapproché la paix et 
économisé la vie d’un mil-
lion de soldats américains.

Isolé après la capitulation 
allemande du 8  mai 1945, 

le Japon était exsangue. Les 
habitants de ses villes, en 
particul ier des quartiers 
populaires, subissaient des 
bombardements systéma-
tiques, avec l’usage généra-
lisé de bombes incendiaires 
au napalm, déjà expérimen-
tées contre la population 
de Dresde, en Allemagne. 
Son territoire commençait à 
être occupé depuis la prise 
d’Okinawa, en juin 1945. Son 
armée était au bord de l’ef-
fondrement, sa flotte anéan-
t ie, son av iat ion réduite 
aux opérations suicides des 
kamikazes…

La bourgeoisie japonaise 
souhaitait l’arrêt des combats 
et se préparait à capituler. Le 
prince Konoe, chargé d’en-
treprendre des négociations 
avec les Alliés, avait exprimé 
ouvertement sa crainte d’une 
révolution communiste en 
cas de défaite.

La population, épuisée 
par des années de guerre, 
réduite à la famine, bravait 
la violence de la police mili-
taire, prenait à partie des 
officiers dans la rue, se re-
tournant contre un régime 
militaro-féodal qui sacri-
fiait la population, tout en 
cherchant un accord qui lui 
aurait permis de rester en 
place après sa capitulation.

Un ordre mondial 
dressé sur un monceau 
de cadavres

La décision de larguer la 
bombe sur le Japon avait été 
prise des mois auparavant, 
le président d’alors Roose-
velt y voyant un moyen de 
dicter les conditions de l’im-
périalisme américain à ses 
ennemis, comme à ses alliés.

Les dirigeants occiden-
tau x cra ig naient q ue la 

colère des peuples débouche 
sur des révoltes dans les pays 
vaincus. Ils voulaient évi-
ter à tout prix que se lève à 
nouveau une vague de révo-
lutions, comme à la fin de la 
Première Guerre mondiale. 
La seconde bombe, au pluto-
nium, larguée sur Nagasaki 
trois jours plus tard et alors 
que le Japon avait déjà décidé 
de capituler sans conditions, 
fit encore 120 000 morts.

Destinés à terroriser les 
populations, ces bombarde-
ments étaient une démons-
tration de puissance adres-
sée à l’ensemble des peuples 
de la planète, URSS com-
prise. Cela n’al lait cepen-
dant pas mettre fin, et c’est 
heureux, aux révoltes des 
peuples, en Asie, en Afrique, 
en Amérique latine et même 
en Europe.

Gilles Boti

Il y a 70 ans : Hiroshima-Nagasaki,  
un crime de masse de l’impérialisme

Les survivants : pour eux, la guerre 
ne s’est jamais terminée

Au lendemain de l’explo-
sion de la bombe atomique 
à Hiroshima, dans la ville 
en ruines et en proie aux 
flammes, 100 000 personnes 
ava ient su r vécu à leu rs 
blessures. On commença 
alors à découvrir ce qu’on 
appela le « mal de l’atome », 
mais les conséquences en 
restaient inconnues. Beau-
coup de victimes n’avaient 
aucune blessure apparente. 
É p u i s é e s ,  e l l e s  é t a i e nt 
pr i ses de vom i ssements 

sanglants avant de mourir 
sans que rien ne puisse leur 
venir en aide.

Comme on se mettait à 
parler de « peste atomique », 
l’armée américaine lança 
u ne  c a mp a g ne  v a nt a nt 
« une bombe propre n’ayant 
rien à voir avec des armes 
chimiques ».  À l ’automne 
1945, on c lassa les l ieu x 
des explosions « zone mili-
taire fermée », et la com-
mission du Sénat américain 
chargée d’enquêter sur les 

dommages des bombes ato-
miq ues déc lara :  « On ne 
constate pas d’influence phy-
siologique des radiations 
résiduelles. » Au Japon, une 
censure stricte se mit en 
place. À l’initiative du géné-
ral MacArthur, chef d’état-
major des troupes d’occupa-
tion, on instaura un code de 
la presse interdisant toute 
di f fusion d’informations 
ou de commentaires rela-
t i fs au x bombardements 
atomiques.

 Ce code resta en vigueur 
sept ans, jusqu’à la fin de 
l’occupat ion américaine. 
Les ca rac tères japona i s 
d’ i mpr i mer ie pour dési-
gner « bombardement ato-
mique » ou « radioactivité » 
furent détruits, les études 
des médecins japonais clas-
sées secret défense.

L e s  v i c t i m e s  d e  l a 
« pluie noire » radioactive 
qui s’était abattue sur la 
baie d’Hiroshima allaient 
devoi r v iv re comme des 

pes t i férés ,  l a i s sés  s a n s 
soins par les « libérateurs », 
tenus à l’écart par une po-
pulation craignant d’être 
contaminée, les corps et les 
visages mutilés. Ils survé-
curent dans l’angoisse des 
cancers, dans la crainte, 
pour ceu x que la bombe 
n’avait pas rendus stériles, 
de donner naissance à des 
enfants souffrant de mal-
formations ou de troubles 
incurables.

G. B.

Hiroshima après la bombe.

D
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Haïti : des élections sur fond de violences 
et d’indifférence de la population
Le dernier numéro de Voix des travailleurs, édité par l’OTR (Organisation des 
travailleurs révolutionnaires d’Haïti) daté du 31 juillet, consacre un article 
à la campagne qui a précédé les élections législatives dont le premier tour 
s’est tenu le 9 août. Nous en publions de larges extraits. Ces élections se 
sont déroulées sur fond de violence généralisée dans de nombreux endroits 
du pays, avec un faible taux de participation populaire et des manipulations 
ouvertes du parti au pouvoir et de ses alliés. Plus d’une cinquantaine de 
centres de vote fermés (sur 1 508) au cours de la journée électorale (un 
centre de vote héberge plusieurs bureaux de vote), au moins trois morts, 
une douzaine de blessés dont trois policiers, une trentaine d’arrestations, de 
nombreuses armes saisies par la police, des centres de vote incendiés, d’autres 
saccagés, les bulletins emportés et jetés dans la rue : c’est le bilan partiel des 
actes de violence orchestrés par le parti présidentiel et ses alliés pour garder 
le pouvoir et continuer à profiter de la mangeoire à tout prix. Dans les centres 
de vote épargnés par la violence, ce sont les bourrages massifs d’urnes qui ont 
compensé le faible taux de participation populaire. Dans la majorité de ces 
endroits, seuls les mandataires des partis proches du pouvoir avaient accès 
aux centres de vote et ont magouillé dans le calme et la sérénité. Les résultats 
doivent être rendus publics le 19 août. Le second tour aura lieu le 25 octobre.

« Malgré la prol i féra-
tion de candidats et de par-
tis politiques enregistrés 
au Conseil électoral pro-
visoire (CEP), il n’y a pas 
eu de débats, pas de mee-
tings, encore moins de pro-
grammes, alors qu’on était 
censé être en pleine cam-
pagne électorale…

E n l ie u  e t  p l ac e  de 
débats, de confrontation 
d’idées, on a plutôt eu droit 
– notamment dans les villes 
de province – à des actes 
de violence. Dans la soirée 

du 22 juillet, trois hommes 
ont été tués par balles alors 
qu’i ls apposaient des af-
fiches et des pancartes élec-
torales d’un parti politique. 
Le candidat à la mairie de 
Marigot a succombé à ses 
blessures le 21 juillet après 
avoir été blessé par balle à 
la jambe par un agent de sé-
curité d’un autre candidat. 
Dans la même semaine, un 
sympathisant d’une candi-
date à la députation pour 
la circonscription de Carre-
four a eu l’oreille coupée à 

l’arme blanche au moment 
où il collait les photos de sa 
candidate. Un autre sym-
pathisant du candidat à la 
députation pour la com-
mune de Cornillon/Grand-
Bois a été assassiné dans la 
nuit du 11 au 12 juillet. Il ne 
s’agit que des cas rappor-
tés par la presse, qui a fait 
aussi état de nombreuses 
menaces de mort à l’endroit 
des candidats.

Voi là à quoi a été ré-
duite la campagne électo-
rale, à un moment où la 

dévaluation de la gourde, 
la flambée des prix, la vie 
chère entraînent la dégra-
dation brutale des condi-
tions de vie des classes po-
pulaires ; à une période où 
le banditisme, l’insécurité 
font rage, où des milliers 
de Dominicains d’origine 
haïtienne sont refoulés en 
Haïti et des centaines de 
milliers d’autres sont atten-
dus dans les jours à venir, 
dans l’indifférence la plus 
totale du gouvernement 
Martelly-KPlim.

C’est une lapalissade de 
répéter que nos politiciens 
n’ont pas d’idées face aux 
problèmes de chômage, de 
vie chère, de logement, d’in-
sécurité. Ils n’ont sur les 
lèvres que des promesses 
i l lusoires. Une fois élus, 
personne n’ignore ce qu’il 
advient de toutes ces pro-
messes : « Je vote, tu votes, 
il vote, nous votons, vous 
votez, ils volent », une des 
nombreuses conjugaisons 
du verbe « voter » accou-
chées par des humoristes 
sur les réseaux sociaux.

Rien que pour les légis-
latives, 2 029 individus, soit 
1 767 à la députation et 262 
au Sénat, avaient posé leur 
candidature pour trouver 
une place parmi les 20 sé-
nateurs et 119 députés dont 

les postes sont à pourvoir.
Le nombre de préten-

dants, selon le CEP, était 
bien plus important à la fer-
meture du processus de pré-
enregistrement en ligne. 
Plus d’une soixantaine de 
politiciens briguaient la 
présidence, avant la réduc-
tion de la liste à une cin-
quantaine par le CEP. Le 
pays n’avait jamais atteint 
ce record de candidatures. 
Mais la f ièvre électorale 
est restée au sommet, au 
niveau des candidats et des 
200 partis enregistrés. Elle 
n’a pas atteint la popula-
tion pauvre, qui affiche une 
indifférence totale aux ges-
ticulations de politiciens 
qui se battent en vue de se 
frayer une place au bord de 
la mangeoire.

Les travail leurs et les 
classes pauvres en général 
n’ont rien de bon à attendre 
des élections, qui reste-
ront des péripéties sans 
importance et sans intérêt 
pour leur avenir tant qu’il 
n’existera pas de parti ca-
pable de se servir de cette 
tribune pour intervenir et 
y défendre les intérêts des 
classes laborieuses. »

Voix des Travailleurs
OTR

Des parcours trop souvent mortels
En fin de semaine der-

nière, les gardes-côtes ita-
liens ont secouru 1 550 mi-
grants au large de la Libye.

À partir de témoignages, 
l ’assoc i at ion Médec i n s 
pour les droits de l’homme 
a publ ié un rapport sur 
ce q ue v ivent ceu x q ui 
tentent de gagner l’Europe, 
un voyage qui dure par-
fois vingt-deux  mois. Un 
jeune Nigérien de 19  ans 
raconte : « Le désert est plein 
de tombes. J’ai vu tant de 
cadavres, ceux tombés du 

camion, ceux morts de soif. » 
Sur une centaine de mi-
grants, vingt ont vu mourir 
un ami dans le désert ou en 
prison, quinze ont vu des 
proches tués par des poli-
ciers ou par les trafiquants, 
quinze  autres ont vu un 
compagnon paniquer et 
finir par se jeter à la mer. 
Le passage par la Libye est 
un enfer pour les migrants, 
ils sont enfermés, battus, 
torturés, souvent privés 
d’eau et de nourriture, les 
passeurs n’hésitent pas à 

réduire des migrants en 
esclavage.

Ce rapport est une ré-
ponse à tous ceux qui pré-
tendent que les migrants 
viennent en Europe par 
plaisir ou pour prof iter 
des aides. I l montre que 
les barbelés et les policiers 
déployés aux front ières 
ne dissuadent en rien les 
migrants de tenter leur 
chance et contribuent seu-
lement à en condamner 
certains à mort.

C.C

Europe : des aides aux États 
qui ne profiteront pas aux migrants
La Commission européenne a approuvé lundi 
10 août le déblocage d’une aide de 2,4 milliards 
d’euros sur six ans, censée aider les pays 
européens à faire face à l’arrivée croissante 
des migrants. Principaux bénéficiaires, 
l’Italie et la Grèce recevront chacun environ 
500 millions d’euros. La France bénéficiera, 
elle, de plus de 464 millions d’euros.

L’argent versé ne servi-
ra que bien peu à alléger les 
souffrances et à améliorer 
l’accueil des migrants. Il 
sera sans doute plus utilisé 

à renforcer encore davan-
tage les barrières de barbe-
lés dont s’entoure l’Europe 
forteresse.

L’o b j e c t i o n  l e  p l u s 

souvent avancée par les 
dirigeants européens pour 
just i f ier la lut te contre 
l’immigration se résume à 
l’idée qu’on ne pourrait pas 
« accueillir toute la misère 
du monde », pour reprendre 
une formule lancée par Ro-
card il y a déjà trente ans. 
C’est un mensonge. Accueil-
lir quelques centaines de 
milliers de migrants ne de-
vrait pas poser de problème 
aux États les plus riches de 
l’Union européenne. Un 

pet it pays comme le Li-
ban, qui compte environ 
5 millions d’habitants, en 
accuei l le à lui seul près 
d’un million. Les grandes 
puissances sont largement 
responsables de la misère 
et des guerres qui ravagent 
les pays que fuient les mi-
grants. Ce serait la moindre 
des choses q ue de leur 
garant ir des condit ions 
dignes et humaines.

Diviser les travailleurs 
et les pauvres, les dresser 

les uns contre les autres, 
a toujours été la méthode 
utilisée par les exploiteurs 
et leurs représentants. Et 
tous les mensonges déver-
sés à propos des migrants 
servent à faire oublier que 
le chômage et la pauvreté 
qui se développent dans 
tous les pays de l’Union 
européenne, ce sont les pa-
trons licencieurs et les gou-
vernements à leur service 
qui en sont responsables.

Christian Chavaux

D
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MyFerryLink – Calais :  
Non aux menaces sur l’emploi
Les menaces continuent à peser sur les salariés 
de la Scop SeaFrance, qui travaillent sur les 
bateaux de MyFerryLink. Depuis plusieurs 
semaines, ils ont multiplié les blocages du 
port et donc de la circulation en ville.

D’après l’un des projets, 
sur les 496  CDI actuels, 
seuls 380 seraient repris, 
avec une nouvelle Scop ré-
duite, par la société privée 
DFDS qui effectue déjà des 
traversées transmanche et 

qui récupérerait les deux 
ferries. Plus d’une centaine 
se retrouveraient au chô-
mage, sans même avoir la 
garantie d’une indemni-
té de licenciement consé-
quente. Il n’est même pas 

cer t a i n  q u ’e l le  pu i s s e 
at teindre les 25  000  eu-
ros versés il y a quelques 
années par la SNCF pour 
c haq ue sa lar ié de Sea-
France repris par la Scop. 
Et ce projet n’évoque même 
pas la centaine de contrac-
tuels travaillant également 
pour MyFerryLink. En fait, 
i l n’y a aucune certitude 
pour l’avenir des salariés 
de la Scop, qui pourraient 
tous recevoir leur lettre de 

licenciement le 18 août.
SeaFrance était une so-

ciété publique, filiale de la 
SNCF. L’État et la SNCF ont 
coulé SeaFrance et permis 
aux sociétés privées comme 
Eurotunnel, P&O et DFDS 
de profiter pleinement de 
la manne que représente 
le trafic de passagers et de 
marchandises entre les 
deux rives de la Manche.

La fermeture de la Scop 
permettrait à ces sociétés 

d’utiliser encore plus leur 
situation de quasi-mono-
pole pour continuer à aug-
menter leurs tarifs et donc 
leurs profits, au détriment 
de l’emploi, des salaires et 
des usagers. Leur but est 
bien de continuer à faire 
toujours plus de bénéfices, 
avec autant ou moins de 
bateaux, mais dans tous 
le s  c a s  ave c  moi n s  de 
salariés.

Correspondant LO

La Rochelle : la mairie  
contre les employés municipaux

Le d i recteur général 
des services de la mairie 
ava it an noncé en av r i l 
dernier qu’i l ne rempla-
cerait que 20  départs en 
retraite d’employés mu-
nicipaux sur 70. Et pour 
faire le travai l des sala-
riés non remplacés ? L’ad-
joi nt en charge du per-
sonnel parle de revenir 
sur une conquête sociale 
des agents de la v i l le et 

de l ’ag g lomérat ion (u n 
temps de travai l annuel 
de 1  529  heures) en leur 
imposant 78 heures de tra-
vail supplémentaire, sous 
prétexte de « se conformer 
à la loi  ». Le prétexte est 
mensonger : la loi n’exige 
que le respect d’un temps 
de travail maximal.

A pr è s  s on  é l e c t i on , 
le maire de La Rochel le, 
Jean-François Fountaine 

(d issident PS), avait af-
firmé aux employés qu’il 
ne gérerait pas la mairie 
comme son entreprise de 
construction de catama-
rans (Fou nta i ne -Pajot). 
Voulait-il dire qu’il ferait 
pire ? Il ajoute en tout cas 
sa pierre aux suppressions 
d’emplois et à l’augmenta-
tion du chômage.

Correspondant LO

Contrats aidés :  
une aubaine  
pour les entreprises

Une enquête du minis-
tère du Travail montre que 
les subventions versées par 
l’État aux entreprises pri-
vées pour les contrats aidés 
(CAE, CUI) constituent le 
plus souvent un effet d’au-
baine. Pour ces contrats ai-
dés, l’État prend en charge 
de 45 % à 80 % du salaire, 
et ce pendant deux ans. 
L’étude de la Dares montre 
que, dans plus de 80 % des 
cas, les entrepr ises au-
raient embauché même si 
elles n’avaient pas bénéficié 
de cette subvention. Dans 
58 % des cas, les embauches 
auraient eu l ieu avec la 
même person ne, même 
sans les aides de l’État. Cet 
effet d’aubaine apparaît en-
core plus évident dans les 

entreprises privées de plus 
de 50 salariés.

Les gouvernements suc-
cessifs ont tous reconduit 
ces dispositifs d’aide pu-
blique à l’embauche pour 
des contrats précaires sous 
différents sigles : CIE, em-
plois d’avenir, CUI… Ces 
dispositifs, limités dans le 
temps, ne débouchent que 
rarement sur une réel le 
embauche pour les per-
sonnes concernées. Par 
contre, ils constituent un 
moyen de faire baisser les 
chi f fres du chômage et 
contribuent à subvention-
ner le patronat. Mais ils ne 
résolvent en rien le pro-
blème du chômage.

C.A.

Continental : condamné par le Conseil d’État
Le Conseil d’État, saisi par la multinationale 
Continental, vient de rendre une décision tout 
à fait inhabituelle dans un dossier concernant la 
réalité économique de la fermeture d’une usine 
d’un grand groupe industriel, en l’occurrence 
celle de Clairoix dans l’Oise en 2009.

Le Conseil d’État, la plus 
haute juridiction adminis-
trative, dont les décisions 
sont sans appel et donc défi-
nitives, a rejeté la demande 
du groupe Continental de 
faire annuler les jugements 
du tribunal administratif 
d’Amiens, confirmés par la 
cour administrative d’ap-
pel de Douai. Ces tribunaux 
avaient jugé « sans cause 
économique » la fermeture 
de l’usine de Clairoix, et 
donc sans justification les 
1 113 licenciements qu’elle 
avait entraînés.

Le Conseil d’État a consi-
déré que les affirmations 
du tribunal administratif 
d’Amiens étaient d’une telle 
évidence qu’en aucun cas 
Continental ne pouvait les 
contester et qu’il n’y avait 
pas besoin d’un nouveau 
jugement pour cela.

C’est plus qu’une claque : 
c’est un désaveu public et 
démonstratif cinglant, non 
seulement de l’attitude de 
la multinationale mais aus-
si du gouvernement actuel 
comme de celui de Sarkozy.

Car, si la justice admi-
nistrative a eu à se pro-
noncer sur la fermeture de 
l’usine de Clairoix, c’est que 
vingt-cinq  représentants 

du personnel l’avaient sai-
sie pour contester leur li-
cenciement, autorisé et ap-
prouvé par deux ministres 
du Travail , Woerth sous 
Sarkozy et Sapin sous Hol-
lande. Ceux-ci avaient justi-
fié leur décision en mettant 
en avant la situation éco-
nomique de Continental, 
Sapin déclarant même que 
la fermeture de Clairoix 
était totalement justifiée.

À cette attitude politique 
a répondu une réaction tout 
aussi politique du tribunal 
administrat i f d’Amiens, 
sensible à la lutte et à la 
mobilisation sans relâche 
des salariés de Clairoix. 
Le tribunal a tenu à pro-
céder à une étude appro-
fondie du fonctionnement 
économique du groupe, de 
ses marchés et de ses pro-
fits, arrivant à la conclu-
sion que le groupe n’avait 
jamais connu la moindre 
récession ni difficulté, et 
annulant donc les décisions 
successives des deux mi-
nistres et de l’inspection du 
Travail.

Aujourd’hui, au-delà du 
cas des délégués, il y a le 
pourvoi en cassation qu’a 
décidé de lancer le groupe 
Cont i nenta l contre une 

décision parallèle à celle 
du Conseil d’État, prise par 
la cour d’appel d’Amiens 
et qui concerne au f inal 
plus de 800 ex-salariés de 
Clairoix. Ce qui a provo-
qué une nouvel le mobi-
l isation de ces derniers. 
Et puis il y a les attaques 
en cours, malgré les mil-
l iards de profits engran-
gés, en Allemagne comme 
en France, contre tous les 
salariés du groupe. Quelle 
va être la réponse de la 
direction internationale à 
cette nouvelle déconvenue, 
q ui va être i nter prétée 

comme telle dans tout le 
groupe ? Va-t-elle chercher 
un accord, ou s’acharner 
jusqu’au bout face à des 
travai l leurs qui restent 

mobilisés et qui vont être 
ragaillardis par cette déci-
sion ? Les prochaines se-
maines le diront.

Correspondant LO

LO
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Leclerc – Gries :  
non à la fermeture

À Gries, près de Hague-
nau dans le Bas-R hin, 
Leclerc a décidé de fer-
mer son supermarché le 
29 août prochain.

D i m a n c h e  2   a o û t , 
200  personnes ont ma-
ni festé pour protester 
cont re cet te déc i s ion 
inique. Et une pétition a 
déjà récolté 1 000 signa-
tures, c’est-à-dire près de 
la moitié de la population 
de Gries. Bien sûr, ce n’est 
ni une seule manifesta-
tion ni une pétition qui 
fera reculer le géant de la 
distribution.

Leclerc prétend que le 
magasin perd de l’argent. 
Cela reste à vérifier, mais 
r ien ne l ’empêcherait 
en tout cas, alors qu’i l 
fait des profits dans bon 
nombre d’autres supers et 
hypers, de maintenir des 
magasins de proximité 
moins rentables, selon ses 
critères.

Il ne le fera pas de son 
plein gré. Et, dans ce sys-
tème économique com-
plètement fou, aucune loi 
ne l’y contraindra.

Correspondant LO

Smart : la direction veut les 39 heures sans les payer
À Hambach en Moselle, la direction de l’usine qui 
produit la Smart de Mercedes (groupe Daimler) 
voudrait imposer le retour aux 39 heures.

E n  é c h a n g e  d e  c e s 
quatre heures supplémen-
taires hebdomadaires de 
travail et de la suppression 
de jours de RTT, six pour 
les ETAM et dix pour les 
cadres, la direction propose 
une prime de 120  euros 
brut mensuels et une prime 
annuelle de 1 000 euros.

L’augmentation de tra-
vail de 12 % que cela repré-
sente ne serait compensée 
que par 6  % en plus sur 
les salaires. Un vol pur et 
simple, et la promesse de 
la direction d’embaucher 
en CDI, dans les trois ans, 
une cinquantaine d’inté-
rimaires déjà présents sur 
le site ne change rien à l’af-
faire, pour autant que cette 
promesse soit tenue.

Le chantage est toujours 
le même : le site de Ham-
bach en Moselle qui pro-
duit la Smart deux-places 
ne serait pas assez compé-
titif. En particulier par rap-
port à l’usine de Renault 
en Slovénie qui produit la 

Twingo et la Smart For-
four ( la quatre -places), 
Mercedes ayant décidé de 
s’associer à Renault pour 
la production des derniers 
modèles de Smart.

Pas assez compétitif  ? 
Mais de qui se moque-t-on ! 
2 300  travailleurs produi-
saient des Smart au début de 
l’usine (inaugurée en 1998), 
alors qu’il n’en reste plus 
que 1 600 aujourd’hui, avec 
une production en hausse. 
Comme le fait remarquer 
la CGT de l’entreprise, cette 
mise en concurrence des 
sites est un non-sens… ou 
alors il faudrait aligner les 
salaires de Hambach sur 
ceux de Stuttgart ou Rastatt 
en Allemagne, qui sont pas 
loin du double de ceux de la 
Moselle.

De toute façon, le groupe 
Da i m le r  n ’e s t  p a s  s u r 
la paille, loin s’en faut. Il 
vient d’annoncer un béné-
fice en hausse de 54 % au 
deuxième trimestre, avec 
3,8  mil l iards, après une 

hausse de 89 % au premier 
trimestre. Ce qui avait fait 
titrer au magazine Le Point : 
« Daimler roule sur l’or » ! 
Le journal soulignait alors 
que la rentabilité de la divi-
sion voitures (Mercedes et 
Smart) s’était encore consi-
dérablement amél iorée, 
passant de 7 à 9,4 %.

Ce l a  n ’e mp ê c he p a s 
le groupe de met tre en 
concur rence les usi nes 
et  de la i sser pla ner la 
menace d’une fermeture 
pure et simple de l’usine 

d’Hambach, construite à 
coups de millions de sub-
ventions publiques.

C’est au nom de l’em-
ploi que les pouvoirs pu-
bl ics avaient f inancé sa 
construction. C’est encore 
au prétexte de l’emploi que 
la direction de Mercedes 
veut imposer de nouveaux 
sacrifices aux travailleurs.

CGT et CFDT ont annon-
cé leur refus de ce chan-
tage scandaleux, tandis 
que CFTC et CGC ne se sont 
pas vraiment prononcées. 

Di rec t ion e t  s y nd ic at s 
doivent se revoir fin août au 
retour des congés, un réfé-
rendum est envisagé.

Les travailleurs ont le 
droit moral de refuser ce 
chantage. Quoi qu’en dise la 
direction, toutes les usines 
du groupe contribuent à 
la fortune considérable de 
Daimler. Plutôt que de de-
voir travailler plus et quasi 
gratuitement, i l faudrait 
d’urgence embaucher et 
augmenter les salaires.

Correspondant LO

Total – Carling : les lenteurs de la justice
Six ans après l’accident mortel advenu à l’usine 
Total de Carling, l’ancien directeur du site ainsi 
que de Total Petrochemicals France sont enfin 
renvoyés en correctionnelle pour homicides 
involontaires. Si aucun report n’intervient, le 
procès devrait avoir lieu en février 2016.

Les faits remontent à 
juil let 2009. Le 15  juil let 
à 14 h 50, le vapocraqueur 
numéro 1 de la plate-forme 
pétrochimique de Carling 
avait explosé, provoquant 
la mort de deux ouvriers, 
M a x i m i l i e n  L e m a i r e , 
22 ans, et Jérôme Grifoul, 
28  ans, tandis que sept 
autres travailleurs étaient 
blessés.

L’e nc h a î ne me nt  de s 
f a i t s  ne  f a i s a i t  auc u n 
doute, il y a six ans déjà. 
Le 14  juillet 2009, un gros 
orage avec des pluies dilu-
viennes s’était abattu sur la 
plate-forme de Carling, site 
classé Seveso 2, seuil haut. 
La direction décidait alors 
d’arrêter le vapocraqueur, 
une instal lat ion clef du 
site, suite à des infiltrations 

d’eau.
Le lendemain, neuf tra-

vail leurs (huit employés 
chez Total et un salarié 
d’une entreprise sous-trai-
tante) étaient chargés de le 
remettre en route. C’est lors 
des tentatives de rallumage 
du vapocraqueur que l’ex-
plosion s’est produite, une 
poche de gaz s’étant formée 
au sein de l’installation.

Dans cet accident, tout 
accable Tota l depu is le 
début. L’enquête interne 
du CHS-CT a montré qu’un 
automatisme de sécurité, 
empêchant la sor t ie du 
gaz en cas d’absence de 
flamme, avait été désactivé 

plusieurs années aupara-
vant, car il se déclenchait 
de manière intempestive. 
L’arrêt et le rallumage du 
vapocraqueur étant rares, 
la direction avait tout sim-
plement déc idé de s ’en 
passer. De plus, ce vapo-
craqueur n’étant pas muni 
d’un système de mise à 
feu à distance, les travail-
leurs étaient contraints 
de s ’approcher au plus 
pr è s  de  l ’ i n s t a l l at ion , 
avec tous les risques que 
cela comportait en cas de 
dysfonctionnement.

Il avait pourtant fallu 
trois ans pour que la direc-
tion soit mise en examen, 

et à nouveau trois ans pour 
qu’une date de procès soit 
fixée. Quand il s’agit des 
puissants – on se rappelle le 
drame d’AZF à Toulouse – la 
justice se hâte lentement.

Au moment où l’on ap-
prenait la tenue d’un pro-
cès pour ce drame qui a 
fauché deux jeunes vies, le 
tribunal correctionnel de 
Metz condamnait un SDF à 
huit mois de prison ferme 
pour avoir brisé la vitre et 
volé une pomme dans une 
voiture.

Selon que vous serez 
puissant ou misérable…

Correspondant LO

Victimes de l’amiante : 
EDF condamnée

EDF a été condamnée 
par les Prud’hommes de 
Mont-de-Marsan à verser 
à 95  anciens salariés des 
dommages et intérêts al-
lant de 1 000 à 14 000  eu-
ros, selon leur ancienne-
té, et à leur délivrer une 
attestation d’exposition à 
l’amiante qui donne droit à 
un suivi médical spécialisé. 
Depuis la fermeture de la 
centrale où ils travaillaient, 
37  décès l iés à l’amiante 
avaient été enregistrés.

C’est la première fois que 
des juges reconnaissent la 
responsabilité d’EDF, ac-
cusée d’avoir exposé ses 
salariés à l’amiante sans 

pr otec t ion e f f ic ace en 
connaissant parfaitement 
les risques. EDF est condam-
née mais, pour une entre-
prise condamnée, combien 
d’autres ont été épargnées ? 
Car, depuis qu’on connaît 
les risques liés à l’amiante, 
les patrons n’ont cessé de 
faire feu de tout bois pour 
ne pas être inquiétés. Le ré-
sultat, c’est l’enlisement de 
beaucoup de procédures. 
Dernier exemple en date, 
l’annulation en avril 2015 
des mises en examen de 
huit personnes, dont Mar-
tine Aubry, dans le dossier 
de l’usine Ferrodo-Valéo 
de Condé - s u r -Noi reau , 

pour lequel plus de 700 vic-
t imes ont été recensées, 
dont 115  mor ts d’après 
les chi f fres of f iciels, et 
le double selon l’Andeva, 
l’Association nationale de 
défense des vict imes de 
l’amiante. 

En France, on est ime 
que l’amiante est respon-
sable de 3 000 décès par an 
et sans doute de 100 000 
d’ici 2025. Mais la respon-
sabilité des grands indus-
t r iel s coupables de ces 
crimes n’est que rarement 
dénoncée, l’État et la Justice 
fermant les yeux.

Cédric Duval

D
R

Les salariés dénoncent la responsabilité d’EDF
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DANS LE MONDE

La crise en Grèce :  
Un troisième plan d’austérité
Le gouvernement grec et les institutions 
européennes ont signé le 11 août un troisième 
plan dit technique permettant de débloquer le 
versement à la Grèce de 85 milliards d’euros, par 
étapes, sur trois ans. Encore faut-il qu’il soit validé 
par les différents gouvernements européens, 
par le Parlement grec mais aussi par ceux de 
plusieurs pays comme l’Allemagne, la Finlande, 
les Pays-Bas. Encore faut-il que les institutions 
européennes ne proposent pas de modifications, 
si l’application des mesures ne leur convient pas.

Ce troisième plan, qui 
devrait d’abord permettre 
au gouver nement g rec 
de payer, le 20  août, son 
échéance de 3,5 milliards 
d’euros à la Banque cen-
tra le européenne, com-
porte trente-cinq mesures, 
dont la recapital isat ion 

des ba nq ues g recq ues . 
Certaines dispositions pré-
voient la hausse de la taxe 
sur le tonnage des navires 
ou la baisse des prix des 
médicaments génériques. 
Mais la plupart vont ac-
croître encore les difficul-
tés de la vie quotidienne.

Une économ ie,  éq u i-
valant à 0,5 % du PIB, est 
prévue sur le système de 
protec t ion soc ia le déjà 
délabré. Les saisies ne se-
ront plus limitées à 25 % 
des salaires ou des pen-
sions. Une procédure doit 
être mise en route pour 
percevoir, dès septembre, 
le nouvel impôt foncier, 
particulièrement détesté 
par la population. Les re-
traites anticipées seront 
suppr i mées par étapes. 
L e s  i n s t i t ut ion s  eu r o -
péennes exigent une réé-
valuation à la hausse, d’ici 
la fin 2016, du taux de TVA 
dans les î les où tout est 
déjà plus cher, et pas seu-
lement pour les touristes.

À entend re cer ta i n s 

commentaires, ce troisième 
plan pourrait accorder aux 
Grecs un moment de répit. 
On en est loin. Il est déjà 
prévu qu’une deuxième 
série de mesures devra être 
adoptée en octobre, dont 
la refonte de la grille des 
salaires dans la fonction 
publique.

De plus, chaque plan 
s’ajoute au précédent. En 
jui l let, des attaques très 
dures contre le niveau de 
vie de la population ont 
déjà été votées, parmi les-
quelles l’augmentation du 
taux de TVA sur un bon 
nombre de produits et de 
services, la hausse des coti-
sations maladie pour les re-
traités et la loi facilitant les 
expulsions des travailleurs 

incapables de rembourser 
leur banque, quel le que 
soit la raison de l’emprunt, 
achat immobilier ou crédit 
à la consommation.

Avec un salaire mini-
mu m of f ic ie l lement de 
500 euros mensuels, mais 
bien souvent plus faible, 
300 euros, voire 250 pour 
les emplois à temps partiel, 
la vie devient de plus en 
plus dure.

En fait d’aide, les puis-
sances européennes dis-
t i l lent, plan après plan, 
des doses supplémentaires 
d’austérité, manifestant 
ainsi leur volonté politique 
de faire payer une popula-
tion qui a eu, de plus, l’au-
dace de leur dire non.

Sylvie Maréchal

Ceux qui profitent de la crise
Selon des estimations, 

l ’A l lemagne a économi -
sé 100  mil l iards d’euros 
depuis 2010 en raison de 
ses coûts d’emprunt. En 
effet les marchés f inan-
ciers, redoutant les im-
payés grecs, ont préféré 
prêter à des pay s plu s 
s o l i d e s ,  a l l a n t  m ê m e 
jusqu’à baisser leurs taux 
d’intérêt, ce qui a profité à 
l’Allemagne, qui a pu em-
prunter à moindres frais. 

Mais d’autres pays, dont 
la France, ont également 
profité de l’aubaine, pour 
les mêmes raisons.

Quant au x pr ivat isa-
tions réalisées en Grèce, 
elles ont été une vraie bra-
derie de biens ou de socié-
tés, pour le plus grand pro-
fit des trusts européens, 
g recs compris . A i nsi la 
soc iété a l lema nde Fra-
port, l iée au groupe grec 
Copelouzos, a mis la main 

sur quatorze aérodromes 
r é g ion au x g r e c s ,  dont 
celui de Thessalonique, 
la seconde vil le du pays, 
et ceux d’îles très touris-
t iq ues , q u i ont v u leu r 
nombre de passagers aug-
menter de 19  % en 2014. 
Cela n’a coûté aux acqué-
reurs qu’un droit d’entrée 
d’un peu plus d’un mi l-
liard d’euros. Les conces-
sionnaires doivent aussi 
une redevance annuel le 

à l’État grec, que l’actuel 
gouver nement tente en 
vain de faire réévaluer.

De son côté, le trust grec 
Lambda Development, de 
l’armateur Latsis, a mis la 
main sur le terrain de l’an-
cien aéroport d’Athènes, 
très bien situé en bord de 
mer, en vue d’y construire 
un complexe touristique. 
Les soc iétés f rançaises 
Veolia, Suez, EDF s’inté -
ressent régul ièrement à 

l ’eau, à l ’énerg ie ou au 
traitement des déchets. 
Quant à Vinci, il a déjà fait 
sa place dans l’aménage-
ment et la gestion des au-
toroutes, en alliance avec 
la société grecque Aktor.

Pendant que ces groupes 
profitent, leurs représen-
tants dans les gouverne-
ments ou les médias ex-
pliquent qu’on paye « pour 
les Grecs ».

S.M.
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Calais : manifestation de soutien aux migrants
Samedi 8 août, une manifestation a eu lieu à 
Calais, à l’initiative de l’association Emmaüs, en 
soutien aux migrants qui tentent de passer en 
Angleterre. Elle a réuni plus de 200 personnes : 
des migrants, des membres des associations qui 
les soutiennent et des Calaisiens solidaires. La 
manifestation a rendu hommage aux migrants 
morts ces derniers mois en tentant de monter 
dans un camion ou de passer par le tunnel.

Elle a été aussi l’occasion 
de réclamer le droit pour 
les migrants de circuler 
librement en Europe, et en 
particulier de pouvoir tra-
verser la Manche. Calais est 
en effet devenu une ville 
quadri l lée de forces de 
police, pourchassant sans 
relâche des migrants qui 

prennent de plus en plus 
de risques pour tenter de 
passer en Angleterre. La 
tentative de blocage du pas-
sage de la Manche décidée 
par les États anglais et fran-
çais ne fait qu’aggraver la 
situation des migrants, y 
compris des femmes et des 
enfants.

L’ouverture du centre 
Jules-Ferry à la périphérie 
de la ville n’y a rien changé. 
Il offre quelques possibi-
lités de repas, de douches 
et de soi ns , mais seu ls 
les femmes et les enfants 
sont autorisés à y dormir. 
Initialement prévu pour 
quelques centaines, i l ne 
peut pas faire face au x 
besoins humains élémen-
taires de 3 000 migrants.

Les autorités sont sur-
tout préoccupées de mon-
trer qu’elles ne tolèrent pas 
la présence des migrants 
en vi l le, quand el les ne 
cherchent pas à opposer la 
population aux migrants. 
La mairie de Calais a ainsi 

demandé à la préfecture de 
refuser cette manifestation, 
sous prétexte qu’elle allait 
nuire aux animations pré-
vues pour la saison touris-
tique. Et l’État n’a même pas 
fourni les tentes promises 
pour le centre Jules-Ferry.

Même le haut-commis-
sariat aux Réfugiés, orga-
nisme des Nations unies, 
demande à ce que l’État 
français mette en place 
des moyens éq u iva lant 
au moins à ceux prévus 
lors de catastrophes natu-
rel les. I l demandait par 
exemple d’utiliser des bâ-
timents publics inoccupés 
et de fournir aux migrants 
de s  c on d i t i on s  de  v i e 

dignes.  Combien l’ancien 
hôpital, avec ses centaines 
de chambres désaffectées 
depuis son déménagement, 
muré par des parpaings 
et gardienné, pourrait-i l 
accueillir de personnes ?

Améliorer la situation 
hu m a n i t a i r e  c at a s t r o -
phique des migrants à Ca-
lais est en effet loin d’être 
insurmontable. Sur le plan 
financier, cela ne repré-
senterait qu’une partie des 
sommes folles dépensées 
actuel lement pour leur 
faire la chasse, construire 
des kilomètres de grillages 
ou indemniser une société 
comme Eurotunnel.

Correspondant LO

Nantes : des mineurs sans papiers à la rue
« Nantes est une ville soli-

daire. (…) Qu’on soit homme 
ou femme. Handicapé ou 
valide. Étranger ou Nantais. 
Jeune ou moins jeune. Ici la 
solidarité se conjugue au 
pluriel. »

C’est ce qu’aff irme la 
mairie de Nantes, comme 
le conseil départemental 
de Loire-Atlantique, ou le 
conseil régional, tous diri-
gés par le Parti socialiste 
et qui font très fort dans la 
communication.

En réal ité, une quin-
zaine de mineurs sont à la 
rue, abandonnés à Nantes 
par des passeurs, a lors 
que le conseil départemen-
tal de Loire-Atlantique a 

l’obligation légale de les 
protéger et de les héberger.

Mercredi 5, puis vendre-
di 7 août, le conseil départe-
mental a dû s’expliquer (et 
devrait encore le faire dans 
les jours à venir) devant le 
tribunal administratif sur 
son refus de mettre à l’abri 
des adolescents étrangers 
qui n’ont trouvé refuge que 
dans des squats.

À  c e  j o u r  l e  t r i b u -
n a l  a d m i n i s t r a t i f  d e 
Nantes a déjà rendu par 
six fois des jugements qui 
condamnent le conseil dé-
partemental à trouver un 
refuge à ces adolescents 
sans papiers.

L e  pr o c u r e u r  de  l a 

République a même signé 
des ordonnances de pla-
cement pour imposer au 
con se i l  dépa r tement a l 
d’assumer ses obligations 
et d’héberger les adoles-
cents placés sous sa res-
ponsabilité, sous peine de 
sanctions financières. Ces 
ordonnances comme les dé-
cisions du tribunal admi-
nistratif sont restées sans 
suite.

Les hôtels sont pleins ? 
C’est l’argument avancé 
sans honte par le conseil 
d é p a r t e m e n t a l  s o c i a -
l i ste. C ’est v rai q ue les 
quelques hôtels qui ont 
coutume d’héberger à lon-
gueur d’année des réfugiés 

(jusqu’à ce que les injonc-
t ions de quitter le terri-
toire français soient ren-
dues) sont pleins. En cette 
pér iode tourist ique, i l s 
préfèrent offrir leurs ser-
vices à des étrangers avec 
papiers et surtout pouvant 
payer tout de suite.

Les autres hôtels ne sont 
pas tous remplis, mais ne 
souhaitent pas loger ce 
genre de clientèle. Il reste-
rait, bien sûr, les casernes 
désaf fectées , comme la 
caserne Mellinet près de 
la gare, ou les logements 
vides depuis des années, 
qui pourraient être réqui-
sit ionnés. Mais que des 
adolescents soient à la rue, 

SDF et exposés à divers 
dangers, le Par t i socia-
liste, qui détient tous les 
pouvoirs dans l’agglomé-
ration de Nantes (mairies, 
département, région), s’en 
moque.

On a donc affaire à un 
consei l  dépar tementa l , 
d i r igé par le soc ia l i s te 
Philippe Grosvalet, qui ne 
se soumet pas au procu-
reur, ni aux décisions de 
la justice. Mais la police ne 
viendra pas les chercher 
pour les emmener en pri-
son pour infraction à la 
loi avec récidive. Ce traite-
ment est réservé aux sans 
papiers.

Correspondant LO

Lutte Ouvrière  
à votre rencontre

Depuis le début juillet et pendant deux 
semaines encore, les caravanes de Lutte 
Ouvrière font étape dans de nombreuses 
villes du pays, à la rencontre des travail-
leuses et des travailleurs, des jeunes, dont 
beaucoup voudraient un autre avenir que 
celui que nous préparent ceux qui dirigent 
la société actuelle. Sur les places, les mar-
chés, les discussions vont bon train.

Pourquoi y a-t-il ces migrants, qui choi-
sissent de fuir la misère à laquelle les 
puissants de ce monde condamnent les 
peuples ? Pourquoi ici, dans un pays riche 
comme la France, y a-t-il tant de chômage 
et de pauvreté ? Que signifie ce qui se 
passe en Grèce, en Espagne, avec Syriza et 
Podemos ? Qu’attendre des changements 

électoraux, quand on voit comment les par-
tis qui se présentent comme les défenseurs 
des classes populaires oublient leurs pro-
messes quand ils sont au pouvoir ? Pour-
quoi la démagogie raciste et réactionnaire 
des politiciens du Front national est-elle un 
danger mortel pour la classe ouvrière et les 
classes populaires ?

Sur tous ces sujets et bien d’autres, 
comme les problèmes des agriculteurs, 
l’aggravation du chômage, l’insuffisance 
des salaires, les attaques multiples dans 
le domaine de la santé, de l’enseignement, 
les discussions vont bon train. Cordiales 
mais animées, el les sont une occasion 
d’échanges fraternels et, nous l’espérons, 
fructueux.

MANCHE / MAYENNE
Jeudi 13 août :  
Fougères / Vitré
Vendredi 14 août : Laval
Samedi 15 août  : Mayenne 
/ Laval (le matin)

AQUITAINE
Jeudi 13 août :  
Bergerac / Lalinde
Vendredi 14 août : 
Périgueux
Samedi 15 août : Brive

BRETAGNE
Lundi 17 août : Brest
Mardi 18 août : Quimper
Mercredi 19 août : 
Concarneau
Jeudi 20 août : Lanester
Vendredi 21 août : Vannes
Samedi 22 août : Lorient

POITOU-CHARENTES
Lundi 17 août : Cognac
Mardi 18 août : Angoulême
Mercredi 19 août : Saintes
Jeudi 20 août : Poitiers

Vendredi 21 août : 
Châtellerault
Samedi 22 août : Blois

PAS-DE-CALAIS
Lundi 17 août : Amiens
Mardi 18 août : Cambrai
Mercredi 19 août : Arras
Jeudi 20 août : Calais
Vendredi 21 août : 
Boulogne-sur-Mer
Samedi 22 août : 
Saint-Omer

LORRAINE
Lundi 17 août : Nancy
Mardi 18 août :  
Saint-Avold / Forbach
Mercredi 19 août : 
Sarreguemines
Jeudi 20 août : Metz
Vendredi 21 août : 
Thionville
Samedi 22 août :  
Hayange / Longwy

PYRÉNÉES
Lundi 17 août : 
Saint-Jean-de-Luz
Mardi 18 août :  
Biarritz
Mercredi 19 août :  
Bayonne
Jeudi 20 août : Tarbes
Vendredi 21 août : Pau
Samedi 22 août : Auch
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